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Avant-propos


			Si le droit m’était conté…, telle est l’ambition de cet ouvrage.


			Le droit des obligations, matière choyée par le juriste privatiste, est pourtant difficile à enseigner, ô combien ! Mais difficile ne veut pas dire inaccessible. C’est le rôle de l’enseignant de droit de rendre simple et pour tous, la compréhension de cette matière.


			Marqué par une grande stabilité législative, le Code civil Napoléon entré en vigueur en 1804 est l’objet d’une réforme en profondeur des parties consacrées au droit des obligations. La première étape relative au contrat, adoptée par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, est applicable depuis l’automne 2016, avec quelques petites rectifications en 2018.


			Le 29 avril 2016, le garde des Sceaux a lancé des travaux de réforme de la seconde partie relative au droit de la responsabilité civile. Laissée sans suite. La dernière proposition de loi a été déposée au Sénat en 2020. Pour autant, à l’heure où le manuscrit est transmis, la réforme de la responsabilité civile a avorté.


			Cet ouvrage s’appuie sur le droit positif, mais les tendances sur les pistes de réflexions concernant ces modifications envisagées seront reportées en fin de fiche concernée.


			Lorsqu’en 2006, les Éditions ellipses m’ont proposée de faire une lecture du droit des obligations en ouvrant cette collection, je ne pensais pas que l’aventure se poursuivrait et c’est avec plaisir que je m’attelle à la quatrième édition.


			 


			Le Code civil contient dorénavant dans son Livre III : « Des différentes manières dont on acquiert la propriété », deux titres qui vont avoir leur place dans cet ouvrage :


			• Le titre III : Des sources d’obligations ;


			• Le titre IV : Du régime général des obligations.


			Les règles sur la prescription avaient fait l’objet d’une réforme précédente et complètent cet arsenal juridique. La numérotation des articles du Code civil a été bouleversée mais une partie du droit des obligations a été codifiée à droit constant (partie sur la responsabilité civile extracontractuelle).


			La méthode est celle de la collection : découper la matière en fiches.


			Apprendre sur les textes du code, dans le cas présent le Code civil, dans une situation concrète avec l’aide d’une synthèse sur l’essentiel du thème traité.


			Parce que le droit des obligations implique la compréhension de grands mécanismes et le travail sur peu d’articles, ceux-ci sont rapportés en fin d’ouvrage.


			Le droit des obligations trouve naturellement sa place à la suite d’une introduction au droit. Savoir ce qu’est une juridiction, la jurisprudence, la loi, les biens, les personnes doit être maîtrisé.


			Alors démarrons l’aventure avec la chère Tante Mary qui en dix ans a pris de l’âge, mais… qui est toujours aussi moderne !


			Mars 2024


			CAS PRATIQUE : TANTE MARY


			« Tante Mary : ainsi est connue dans le quartier du Marché Saint-Pierre cette Auvergnate d’adoption un peu particulière. Avec un peu de chance, on peut l’apercevoir avec ses patins à roulettes, le portable à la main, son écharpe écossaise et son blouson en cuir. Personne ne pourrait croire qu’elle vient de fêter ses quatre-vingt-deux printemps. Un uniforme légendaire. Une gentillesse exemplaire. Après plus de quarante années de loyaux services à la Banque de France, elle a pris sa retraite, laquelle lui permet de profiter pleinement de sa vie, ce qui lui donne vingt ans de moins. Sa célébrité vient surtout de son sens du théâtre. Tante Mary sait raconter les histoires.


			L’autre jour alors qu’elle était attablée pour déjeuner, elle expliquait avec humour ses récents ennuis. De quoi intéresser tout juriste qui apprend le droit des obligations ! D’abord, afin de rester dans l’ère du temps, elle avait passé commande sur le site Internet de la société anonyme « Les sept nains », société de vente par correspondance, d’un superbe vélo rouge trois roues pour sa petite-nièce ainsi que d’un autocuiseur dernier cri.


			Une grève du personnel a eu pour effet que la livraison a été retardée : les marchandises sont arrivées trois jours après le délai prévu. En guise de rouge, le vélo était vert. Trois petites larmes ont glissé sur le doux visage de sa nièce alors qu’elle soufflait sur les bougies.


			Ensuite, Tante Mary s’est initiée à la peinture. Sur une opportunité, il faut le dire. En effet, Tante Mary loue l’appartement au-dessus de chez elle à un artiste peintre, Joseph Lebleu. Pour le règlement des loyers, il fut décidé qu’une partie serait versée sous forme de prestations d’enseignement.


			Alors que Tante Mary suivait un cours, Arthur, le fils de Joseph, âgé de huit ans, arriva en pleurant. Il voulait acheter des livres avec son argent de poche. Il disposait de 28 euros. Le commerçant venait de refuser de les lui vendre car il était trop jeune. Tante Mary voulut consoler le jeune Arthur et pour fêter sa première œuvre, elle invita Joseph et son fils à partager le repas. Elle voulait essayer son autocuiseur. Comble de malchance, celui-ci a explosé et même s’il n’y a pas eu de dégâts corporels, la cuisine est à refaire partiellement.


			Les relations avec Joseph Lebleu se sont un peu dégradées quand Tante Mary a appris qu’il dépensait une partie de ses revenus au Casino. Trois mois de retard dans le paiement du loyer. « C’en est trop ». Tante Mary lui a envoyé une lettre recommandée avec accusé de réception le mettant en demeure de régler. Or le jour même où il l’a reçue, elle l’a vu déménager sa belle commode Louis XVI. Joseph s’est excusé pour son retard en expliquant qu’il avait été victime d’une escroquerie : il avait acheté par correspondance un produit « miracle » qui devait le faire maigrir (il a des problèmes de poids) pour la somme de 500 euros. Il venait de voir sur Internet que l’entreprise n’existait pas et que le bon docteur Bellegueule n’était qu’une invention de circonstance. »


			Enfin Tante Mary a pris contact avec une amie d’enfance qui vient de s’installer comme notaire. Elle lui a demandé des conseils juridiques car elle veut léguer une partie de ses biens à sa jeune nièce et envisage de souscrire une assurance-décès.


			Pour discuter de ces différents dossiers, les deux amies se sont rendues au centre de remise en forme « Formetous ». Une soirée dont elle se souviendra. Tante Mary a voulu faire un sauna et elles ont mangé au club. Au moment de sucrer son café, elle a découvert que l’emballage du sucre était décoré d’une image de, – je vous le donne en mille – Tante Mary, elle-même. Bien sûr, cela l’a contrariée ; la charcuterie n’était peut-être pas non plus de première fraîcheur ! Alors qu’elle rentrait chez elle, en patins à roulettes, Tante Mary a eu un malaise et a heurté M. Malheur. Ils ont dû être emmenés en urgence à la clinique « Les beauxjours ».


			Joseph Lebleu est venu la voir. Il a pris l’ascenseur. Celui-ci s’est bloqué et est tombé de deux étages. Plus de peur que de mal ! Pas de chance ces temps-ci pour Tante Mary ! »


		




		

			
Fiche 1



			
Définition de l’obligation


			
I.	Les obligations


			II.	Les actes et les faits juridiques





			• Objectif : Permettre de définir les obligations et en particulier de distinguer sans difficultés l’acte du fait juridique.


			• Pré requis : Introduction au droit.


			• Mots-clés : Obligation ; acte juridique ; fait juridique ; acte unilatéral ; contrat ; délit ; quasi-délit ; convention ; droit personnel ; droit de créance.


			
I	Les obligations


			Le premier travail consiste à préciser le sens du terme « obligation ». Le législateur ne le définit pas. Après avoir traité des personnes et des biens, le Code civil étudie « Des différentes manières dont on acquiert la propriété » dont « des sources d’obligations ».


			Le droit des obligations implique une relation juridique entre des personnes.


			De manière plus technique, on appelle « obligation » ou « droit de créance » ou encore « droit personnel », le lien de droit par lequel une personne, le débiteur, est tenue de fournir à une autre personne, le créancier, une prestation et inversement par lequel, le créancier peut exiger du débiteur la prestation.


			Le droit personnel est opposé au droit réel – droit direct sur une chose.


			Pour expliquer, reprenons l’exemple de Tante Mary.


			Tante Mary et son amie notaire prennent une consommation et un repas au club. Les deux femmes découvrent que le sucre est enveloppé d’un papier sur lequel est imprimée une photo de Tante Mary.


			Dans cet exemple, plusieurs personnes sont actrices : Le restaurateur, Tante Mary et son amie, la société qui exploite le sucre.


			Il faut ici distinguer deux situations : le contrat de restauration d’une part et la photo publiée à l’insu de Tante Mary, d’autre part.


			Le restaurateur a l’obligation de servir ce qui a été commandé. Il s’est engagé sur une obligation. S’il ne le fait pas, les deux dames sont en mesure de l’exiger. Dans le terme obligation, on trouve une relation de réciprocité sur un même terme : ici, la commande du repas. L’un doit – le débiteur –, l’autre exige – le créancier.


			On peut d’ailleurs rajouter que le restaurateur est lui aussi à son tour créancier de l’obligation de paiement. Les rôles sont en quelque sorte inversés. Mais dans ce cas, il s’agit d’une autre obligation.


			Dans la seconde situation, la société qui exploite le sucre aurait dû s’assurer de son droit de publier l’image. Elle doit réparer son insuffisance qui a entraîné un dommage subi par Tante Mary, en situation de créancière.


			Les obligations peuvent avoir pour origine la loi : les impôts doivent être payés par le contribuable, décision ayant été adoptée au Parlement lors du vote du budget ; ou par un devoir de conscience, comme le respect par les enfants de leurs parents. Dans ce cas, les dispositions légales sont applicables.


			Les personnes peuvent aussi créer des obligations sur leur propre initiative. C’est d’ailleurs ce point qui va mériter notre attention dans cet ouvrage. Les obligations ont alors pour origine des actes juridiques ou des faits juridiques.


			
II	Les actes et les faits juridiques


			Nouveauté de la réforme, les actes et les faits juridiques sont dorénavant définis.


			L’acte juridique est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit.


			Lors de la conclusion de l’acte, les conséquences juridiques sont recherchées. L’acte juridique peut être unilatéral : c’est le cas du testament, d’une reconnaissance de paternité ou de maternité, par exemple. Lorsque Tante Mary lègue ses biens, elle décide sur sa propre initiative de déroger partiellement aux règles légales de la dévolution successorale. C’est une manifestation de volonté d’une seule personne.


			L’acte juridique peut aussi être conventionnel. Le terme contrat remplace dorénavant celui de convention. Le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à produire des effets : créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations.


			Deuxième sorte d’engagement ayant pour origine les personnes : les faits juridiques.


			Selon les dispositions de l’article 1100-2 du Code civil, « Les faits juridiques sont des agissements ou des événements auxquels la loi attache des effets de droit… ».


			Le fait juridique est un événement volontaire ou involontaire dont les conséquences juridiques ne sont pas connues. Traditionnellement, on distinguait le délit du quasi-délit. Sous l’impulsion du droit européen, cette nuance disparaît dans la réforme et il convient d’évoquer la responsabilité civile extracontractuelle. Il paraît toutefois utile de maintenir ici la distinction entre délit et quasi-délit tant que la réforme annoncée n’est pas complètement aboutie.


			Le délit « civil » est le fait volontaire illicite qui consiste à causer un dommage à autrui avec l’intention de le causer. Par exemple, un vol dans un magasin. Certes, c’est aussi une infraction pénale ; mais le vol est pris en compte en droit civil sous la forme d’indemnisation de la victime, alors que le droit pénal a vocation à réparer le dommage subi par la société en condamnant le coupable à une peine d’emprisonnement ou à une amende versée au Trésor Public. En se comportant de la sorte, le voleur sait qu’il ne devrait pas le faire mais peut-être que personne ne s’en rendra compte ; ou bien le gardien aura pitié de lui et lui permettra de reposer l’objet sans suite ; ou encore, il sera condamné à une peine de prison. Les conséquences juridiques sont entourées d’interrogations. De même, commet un délit la pseudo-entreprise du docteur Bellegueule qui a trompé Joseph Lebleu sciemment.


			Le quasi-délit est un fait illicite volontaire mais non intentionnel.


			Le choc entre Tante Mary et M. Malheur est un exemple de fait juridique.


			Développons à partir du cas suivant :


			« Assis à la terrasse du café, Mairun se laisse rêver en écoutant le coquillage. Un coquillage offert – il ne sait plus d’où. La mer peut-être qui a avalé tant d’âmes. Lui, il a pu quitter son malheur et a franchi la mer. Malheur perdu, malheur trouvé, pense-t-il. Mairun est intérimaire professionnel. Il ne trouve pas de poste stable et se balade d’entreprises en entreprises, comme s’il avait vocation à être un intermittent, un sannyâsin, sans identité. Rares sont ceux qui savent comment il se nomme. « L’indien », disent-ils. Il travaille pour l’instant dans une entreprise de traitement de déchets nucléaires. « Un café, s’il vous plaît » dit-il au barman en prenant le journal. C’est son jour de congé. Une offre attire son regard. La photo d’un metteur en scène qui cherche des figurants. M. Satun, le même nom que son ami d’enfance. Mais c’est lui. Le casting a lieu aujourd’hui. Mairun bondit de sa chaise et s’élance vers l’arrêt du tram. Revoir M. Satun. Alors qu’il a la tête ailleurs, il n’entend pas les appels des passants. Le tram ne peut s’arrêter à temps. Mairun est projeté sur le côté, un bras ensanglanté. À ses côtés, tombe de sa poche un coquillage. L’accident entraîne l’amputation du bras gauche. Sur les conseils de l’assurance, Mairun demande réparation de son dommage. »


			Dans le cas de l’accident, le conducteur de tram n’a pu éviter Mairun ; c’est un évènement involontaire auquel la loi accorde des effets de droit.


			POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE


			Indiquez pour chaque situation décrite dans le cas pratique quels sont les actes juridiques et les faits juridiques.


			M. Toutgaffe vient d’avoir un enfant, prédestiné au prénom de Gaston comme son grand-père et son arrière-grand-père. Ému, il se rend à l’état civil pour faire la déclaration de naissance. Il dévale les marches à toute allure et s’étale comme un vieux chiffon au bas de l’escalier. Il n’a pas vu Minou le chat du voisin et lui pince la queue. La réaction du félin est rapide ; notre M. Toutgaffe est envoyé d’urgence à l’hôpital. Après quelques heures, il ressort fébrile mais encore enthousiaste. Par chance l’hôpital est non loin de la mairie et M. Toutgaffe peut enfin déclarer l’heureux événement. Mais dans l’énervement, il ne se rappelle plus le prénom du jeune bambin. Le premier mot qui lui vient à l’esprit est celui du félin « Minou ». C’est ainsi qu’est né ce jour Minou Toutgaffe. Se rendant compte de son erreur, M. Toutgaffe rentre au bar, rencontre ses amis les frères Lapont et au bout de quelques boissons anisées vend tous ses biens au cafetier pour une somme dérisoire.


			CORRIGÉ


			naissance de l’enfant : fait juridique


			chute dans les escaliers : fait juridique


			blessure du chat : fait juridique


			morsure de M. Toutgaffe : fait juridique


			soin à l’hôpital : acte juridique


			déclaration en mairie : acte juridique


			consommation au bar : acte juridique


			vente des biens : acte juridique
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Classification des contrats


			
I.	Le contrat nommé ou innommé


			II.	Le contrat consensuel, solennel, réel


			III.	Le contrat synallagmatique et le contrat unilatéral


			IV.	Le contrat d’adhésion et le contrat de gré à gré


			V.	Le contrat individuel et le contrat collectif


			VI.	Le contrat commutatif et le contrat aléatoire


			VII.	Le contrat instantané et le contrat successif


			VIII.	Le contrat à titre gratuit et le contrat onéreux


			IX.	Le contrat-cadre et le contrat d’application





			• Objectif : Distinguer un contrat nommé pour savoir quelles règles appliquer ; connaître la classification des contrats, usuellement utilisée.


			• Pré requis : Fiche 1.


			• Mots-clés : Contrat nommé, innommé ; contrat consensuel, solennel, réel ; contrat synallagmatique, unilatéral ; contrat de gré à gré, d’adhésion ; contrat individuel, collectif ; contrat commutatif, aléatoire ; contrat instantané, successif ; contrat à titre gratuit, onéreux, contrat-cadre, contrat d’application.


			La loi classe les contrats selon plusieurs catégories.


			
I	Le contrat nommé ou innommé


			Si cette distinction n’existe pas formellement dans le Code civil, elle est pourtant fondamentale et est évoquée à l’article 1105 du Code civil.


			Un contrat est nommé lorsqu’il correspond à une catégorie de contrat créé par la loi. On parle aussi de contrats spéciaux à leur sujet. On peut citer par exemple, le contrat de vente, le contrat de bail, le contrat de travail, le contrat de société, le contrat de mariage, le contrat d’entreprise, etc. Comme pour tout contrat, les règles générales qui font l’objet de cet ouvrage sont applicables. C’est une sorte de première couche de règles juridiques. Par-dessus, les règles légales spécifiques au contrat se superposent. Le contrat de vente conclu entre Tante Mary et la SA « Les sept nains » est un contrat nommé. Dès la conclusion du contrat, le vendeur s’engage à remettre la chose, à la garantir contre les défauts cachés tandis que l’acheteur doit payer le prix, retirer la chose. Ces obligations font partie de dispositions spécifiques du Code civil et ou du code de la consommation car il ne s’agit pas d’une vente entre professionnels. Pour savoir quelle règle appliquer, on se réfère à l’adage suivant selon lequel « le droit spécial déroge au droit général ». Cela signifie qu’il faut appliquer les règles particulières (spéciales) et qu’à défaut, on se réfère au droit commun des contrats (étudiées dans le cadre de cet ouvrage).


			Inversement, le contrat sera innommé s’il n’existe pas en tant que tel dans la loi. Dans ce cas, seules les règles générales du droit des obligations s’appliquent.


			Ce sont les parties au contrat qui vont décider, le plus souvent par l’utilisation d’un titre, de qualifier le contrat. On pourrait imaginer que Tante Mary et Joseph Lebleu fondent leurs relations juridiques sur un contrat de prestation d’enseignement de dessin ; ou encore la prestation de sauna au centre sportif pourrait être un contrat de remise en forme. Ces deux exemples ne sont pas en tant que tels définis par la loi.


			
II	Le contrat consensuel, solennel, réel



			Le contrat peut être formalisé par écrit. Dans ce cas, il contient une présentation des parties et une série d’articles appelés clauses ou stipulations contractuelles.


			La plupart du temps, l’écrit n’est pas nécessaire pour la formation et donc la validité du contrat. On dit que le contrat est consensuel. Il se forme par le seul échange des consentements quel qu’en soit le mode d’expression. L’écrit ne sert que de preuve.


			Inversement, si l’écrit est obligatoire pour la validité du contrat, il est solennel. L’hypothèque est un contrat solennel qui doit être rédigé devant notaire.


			Un contrat est réel lorsque sa formation est suspendue à la remise d’une chose, « réel » venant de « res » qui veut dire « chose » en latin. La vente n’est pas un contrat réel, car elle est ferme dès l’accord des parties, tandis que le contrat de dépôt l’est. Les contrats réels sont peu nombreux.


			
III	Le contrat synallagmatique et le contrat unilatéral


			Le contrat est synallagmatique ou bilatéral lorsque les contractants s’obligent réciproquement les uns envers les autres. Dans le cas pratique mettant en scène Tante Mary, on peut citer : la vente, le bail, l’enseignement, la prestation de remise en forme, etc. Les parties ont des obligations réciproques ; pour l’exemple de la vente, l’acheteur s’engage à payer le prix ; le vendeur à remettre le vélo demandé dans les délais impartis.


			Inversement, il est unilatéral si une partie s’oblige tandis que les autres n’ont pas d’engagement. Cela peut être une reconnaissance de dette, une promesse unilatérale d’achat, un engagement de cautionnement.


			
IV	Le contrat d’adhésion et le contrat de gré à gré



			Aujourd’hui beaucoup de contrats sont des contrats d’adhésion. C’est un contrat par lequel une des parties occupe une position de force si bien qu’il n’y a pas de véritable discussion. Les conditions générales, soustraites à la négociation, sont déterminées à l’avance par l’une des parties. Au restaurant, au café, il n’est pas d’usage de discuter le prix. De même, la SA « Les sept nains » impose ses conditions générales de vente sur son site Internet.


			En revanche, un contrat est de gré à gré lorsque les clauses contractuelles sont négociées par les parties. On pourrait dire que le contrat de prestation d’enseignement de dessin liant Joseph Lebleu et Tante Mary en est un exemple. Un achat sur le site Internet « leboncoin » entre deux particuliers est un contrat de gré à gré.


			
V	Le contrat individuel et le contrat collectif


			Les notions de contrat individuel et de contrat collectif ne sont pas reprises dans le Code civil. Responsable peut-être la quasi-disparition du terme « convention » au profit du vocable « contrat ». Pour autant, la place des conventions collectives en droit du travail rend obligatoire la distinction.


			Le contrat individuel est le contrat conclu entre deux ou plusieurs personnes et dont les effets ne concernent que ces personnes.


			Il est collectif lorsqu’il engage un groupe de personnes plus large que les cocontractants. C’est le cas de la convention collective en droit du travail qui est signée par les syndicats représentatifs et le patronat. Toutefois, la convention ne concernera pas seulement les signataires mais selon les cas, et en particulier si elle est étendue, tous les salariés de la branche de travail considérée, syndiqués ou non.


			
VI	Le contrat commutatif et le contrat aléatoire


			Le contrat est commutatif lorsque les parties au contrat s’engagent sur des prestations équivalentes.


			Il est aléatoire lorsque les prestations des parties dépendent d’un événement incertain dont la survenance ou les résultats feront que l’un réalisera un gain tandis que l’autre une perte. C’est le cas du contrat d’assurance.


			
VII	Le contrat instantané et le contrat successif


			Le contrat instantané est celui dont l’exécution est prévue en une seule fois ; en revanche il est successif lorsque les obligations d’au moins une partie s’exécutent en plusieurs prestations échelonnées dans le temps : le contrat de bail de Joseph Lebleu est un exemple de contrat successif.


			
VIII	Le contrat à titre gratuit et le contrat onéreux


			Un contrat est conclu à titre onéreux lorsque chacune des parties recherche un avantage. Au contraire, il sera à titre gratuit si une personne s’oblige ou dispose d’un droit avec une intention généreuse.


			Une des parties procure à l’autre un avantage sans attendre ni recevoir de contrepartie.


			
IX	Le contrat-cadre et le contrat d’application


			Cette distinction a lieu dans le milieu économique. Le contrat-cadre est un contrat initial qui prévoit ultérieurement la conclusion de contrats dits d’application, lesquels préciseront les modalités d’exécution. Le contrat-cadre a pour effet de déterminer les bases de la coopération entre deux partenaires économiques. Le contrat de franchise est un contrat-cadre qui sera suivi de contrats réguliers de vente.


			POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE


			En travaillant sur le cas Tante Mary, reprenez chacun des contrats en les insérant dans les catégories correspondantes :


			1. L’achat à la SA « Les sept nains » du vélo et de l’autocuiseur.


			2. Joseph Lebleu s’engage à donner des cours à Tante Mary.


			3. Le legs de Tante Mary à sa jeune nièce.


			4. La souscription de l’assurance en cas de décès.


			5. Le sauna.


			6. La restauration au club sportif.


			7. Les soins à la clinique « Les beauxjours ».


			8. Le suivi de l’ascenseur.


			CORRIGÉ


			1. contrat de vente, contrat nommé, consensuel, synallagmatique, d’adhésion, individuel, commutatif, onéreux, instantané


			2. contrat d’enseignement : innommé, consensuel, synallagmatique, de gré à gré, individuel, commutatif, onéreux, successif


			3. acte unilatéral, aléatoire, à titre gratuit


			4. contrat d’assurance décès, nommé, consensuel, d’adhésion, individuel, aléatoire, onéreux, successif


			5. contrat de mise à disposition de sauna, innommé, consensuel, synallagmatique, d’adhésion, individuel, commutatif, onéreux, instantané


			6. contrat de restauration, innommé, consensuel, synallagmatique, d’adhésion, individuel, commutatif, onéreux, instantané


			7. contrat de soin, innommé, consensuel, synallagmatique, d’adhésion, individuel, commutatif, onéreux, instantané


			8. contrat d’entretien de l’ascenseur, innommé, consensuel, synallagmatique, d’adhésion, individuel, commutatif, successif


		




		

			
Première partie


			
Le contrat


			

















Étudier le contrat suppose de s’interroger sur deux moments essentiels dans la vie de celui-ci : sa formation et son exécution.


			Bon nombre de solutions jusqu’alors posées par la jurisprudence ont trouvé une consécration législative dans le nouveau Code civil. Inversement, des règles jusque-là fermement établies ont disparu ce qui a pour effet la mise en œuvre d’un nouvel équilibre. C’est le cas par exemple des conditions de formation qui sont aujourd’hui au nombre de trois : 1° Le consentement des parties ; 2° Leur capacité de contracter ; 3° Un contenu licite et certain.


			Pour des raisons pédagogiques, la formation du contrat sera découpée en plusieurs fiches.


			Résultat de la négociation (fiche 3), les composantes du consentement sont aujourd’hui définies de manière plus précise (fiche 4). Le consentement doit être intègre c’est-à-dire sans vices (fiche 5). Les parties doivent être capables (fiche 6). Le contrat doit avoir un contenu licite et certain (fiche 7). Les conditions de forme seront étudiées dans la fiche 8. La sanction en cas de mauvaise formation est la nullité du contrat (fiche 9).


			Lorsque le contrat est bien formé, il doit être exécuté.


			En effet, le contrat a force de loi entre les parties (fiche 10), les tiers étant étrangers par principe à ses effets (fiche 11). Les parties s’engagent dès lors à l’exécuter, ce qui peut se réaliser de diverses façons (fiche 12).


			Le juriste se doit d’envisager le pire. Lorsque le contrat n’est pas exécuté, celui-ci peut contenir les règles de rupture (fiche 13). D’autres fois, le dénouement est judiciaire. Le créancier doit alors engager la responsabilité civile contractuelle de son débiteur. La réparation décidée par le juge (fiche 16) suppose de démontrer trois conditions (fiche 14) dont la mise en cause du débiteur (fiche 15).


		




		

			
Fiche 3



			
La négociation précontractuelle


			
I.	La bonne foi


			II.	L’obligation de donner une information juste





			• Objectif : Comprendre l’importance de la période avant le contrat, qui permet d’établir le socle des règles.


			• Mots-clés : Liberté contractuelle ; négociation ; bonne foi ; promesse unilatérale ; pacte de préférence ; obligation d’information ; obligation de loyauté.


			La négociation, c’est cette étape qui précède le contrat : la période de réflexion, qui permet de voir si l’entente peut ou non se faire, d’instaurer une relation de confiance, de s’accorder le temps nécessaire pour ajuster les termes du contrat. La négociation était jusqu’alors envisagée par le législateur en droit des affaires, dans des textes épars, ou voire le plus souvent par le juge, s’appuyant sur la liberté d’entreprendre, texte fondateur du droit français. Son corollaire, la liberté de contracter – ou de ne pas contracter –, est inscrit dorénavant dans le Code civil. Selon les dispositions de l’article 1102 du Code civil : « Chacun est libre de contracter ou de ne pas contracter, de choisir son cocontractant et de déterminer le contenu et la forme du contrat dans les limites fixées par la loi… ». En devenant un principe fondamental, la liberté contractuelle dépasse le cadre professionnel pour viser de manière expresse tous les contrats.


			Cette étape intermédiaire précontractuelle implique la prise de risques : des informations vont être transmises. Faut-il tout dire ? Peut-être vaudrait-il mieux cacher certains éléments qui pourraient faire obstacle à l’accord ? N’est-il pas plus sage de garder les informations confidentielles au risque en cas de refus de contracter de voir des informations divulguées à des oreilles indésirables ou mal attentionnées ?


			Si ce questionnement est naturel, la loi cherche à rassurer les protagonistes en encadrant la liberté de contracter par une sorte de bonne conduite articulée autour de deux principes, la bonne foi et l’obligation de donner une information juste.


			
I	La bonne foi



			Les articles 1104 et 1112 du Code civil énoncent chacun à leur tour cette obligation de satisfaire aux exigences de bonne foi.


			« L’initiative, le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles sont libres. Ils doivent impérativement satisfaire aux exigences de la bonne foi ».


			La bonne foi est entendue ici dans le sens de loyauté, d’intégrité et d’honnêteté.


			Même si l’accord n’est pas obtenu, la personne informée doit savoir rester loyale et ne pas divulguer sans autorisation une information confidentielle.


			
II	L’obligation de donner une information juste


			La sincérité implique que chaque protagoniste soit en situation de donner l’information pertinente, « celle qui a un lien direct et nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties. » Pour s’engager, en connaissance de cause ; en quelque sorte, un droit de savoir.


			Ces trois principes – la liberté de contracter, la bonne foi et l’obligation de donner une information – au stade de la négociation ont autorité de par la loi et ne sont plus des créations jurisprudentielles.


			Afin de les rendre effectifs, la loi accompagne le non-respect de ces règles d’une sanction en prévoyant une action en responsabilité civile à l’encontre du fautif.


			POUR S’ENTRAÎNER : CAS PRATIQUE


			Louise vient de s’installer auto-entrepreneur. Titulaire d’un BUT en informatique et passionnée de bien-être, elle a décidé de se lancer sur les conseils de Tante Mary, en mettant au point une application numérique baptisée « ZéNitude ». L’utilisateur peut ainsi s’accorder le temps d’une pause un programme d’une quinzaine de minutes de relaxation au travers de conseils judicieux, de mantra, d’exercices de concentration adaptés à l’heure de connexion ou à sa condition. Quinze minutes, c’est le temps nécessaire pour que la boue remuée dans un verre d’eau se dépose et donne à l’eau son éclat et sa limpidité. C’est donc la durée minimale pour que le cerveau se relaxe et ainsi éviter de « tourner en rond » pense Louise. Fermement persuadée que le bien-être virtuel doit être accessible à tous, le choix de modèle économique s’oriente vers un financement par les professionnels. L’utilisateur doit pouvoir télécharger et se servir de l’application gratuitement. Le bien-être, c’est comme ces papillons, libres dans l’air, un bien sans maître. Bien sûr, il y a en ce domaine des professionnels, mais ils apportent de manière concrète leurs prestations de service. Alors qu’une application, c’est virtuel.


			Ces professionnels sont les fournisseurs de prestations de services de bien-être comme des professeurs de yoga, de tai-chi-chuan, de Qi Gong, des entreprises thermales, des masseurs, voire des salles de gymnastique et musculation. Peut-être même que cela pourrait intéresser les cliniques et les hôpitaux qui pourraient offrir à leurs patients cet instant de lâcher prise, utile pour les soins. D’ailleurs, l’application pourrait être une façon de se faire connaître…


			Alors, comme un chevalier au service de cet idéal, Louise prend son bâton de pèlerin. L’annuaire est le premier support de recherche. Opération difficile que de convaincre des professionnels qui s’ignorent ou dévalorisent les compétences des autres. Et puis, il faut dire des choses, mais pas trop pour éviter qu’un autre pique l’idée. Louise vient à se confier auprès de Tante Mary qui, riche de sa longue expérience, l’invite plutôt à être attentive sur le sérieux des prestataires. En ce domaine, la concurrence est vive, avec une qualité mitigée des prestations. Louise change de stratégie, utilise le « bouche-à-oreille », s’assure des formations requises.


			Au final une vingtaine de professionnels sont prêts à poursuivre la négociation.


			Il faut s’entendre sur les clauses du contrat, la hauteur de financement, l’intervention plus directe dans l’application…


			Sur les vingt professionnels, seuls dix finaliseront le contrat.


			Les personnes rencontrées mais qui n’ont pas donné suite sont-elles tenues à des obligations ?


			CORRIGÉ


			La phase de négociation est importante et valorisée dans le Code civil actuel. La jeune Louise prend des risques en parlant de son application numérique. Mais c’est le propre de tout entrepreneur. La liberté du commerce et la liberté contractuelle font qu’effectivement elle a dû démarcher des partenaires potentiels. C’est un droit pour les personnes rencontrées de contracter ou de ne pas contracter.


			D’autre part, les idées ne sont pas protégeables. Un concurrent pourrait reprendre à son compte le concept d’une application du bien-être. La frontière se situe alors sur la marge de la loyauté. La concurrence est possible mais ne doit pas être déloyale.


			Louise a dû communiquer finement avec des degrés, tenant compte de l’avancement des discussions. Si une personne utilise ou divulgue sans autorisation une information confidentielle obtenue à l’occasion des négociations, elle engage sa responsabilité civile extracontractuelle sur le fondement des articles 1240 et suivants du Code civil.
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